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2014  2015 

Volet déconcentré à la Martinique 

 

 

 
APPEL A PROJETS FSE - IEJ 2017 

 
Accompagner les jeunes NEET1   

 

 

Dates limites de dépôt des candidatures  

30/06/2017 

 

 

 

La demande de concours est obligatoirement à remplir et à déposer  

Sur le site Ma Démarche FSE  

 

 https://ma-demarche-fse.fr 

 

 

                                                 
1 NEET : jeunes de moins de 26 ans qui ne sont ni en emploi, ni en formation et qui sont inactifs ou chômeurs 
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professionnelle et sociale à la partie des jeunes Européens les plus en difficultés. Elle doit 

 

ser à ces jeunes un emploi de qualité, une formation continue, un 
apprentissage ou un stage, dans les quatre mois suivant la perte de leur emploi ou de leur 

 

ploi et ne suivant ni études ni 
formation (dénommés NEET2), résidant dans les régions éligibles, et qui sont inactifs ou 

on en tant que 
demandeurs  

La Martinique est él territorial suivant : 

 

En 2011, 58,09% de la population des jeunes (moins de 30 ans) de sexe masculin à la 

cette proportion atteignait 63,22%. 
de 30 ans était toujours au chômage. 

 à 
décrochage scolaire. 

En effet, en 2009, sur 12 470 jeunes suivis par les missions locales de Martinique, 41% avaient 
quitté l  

 en sixième, quand la moyenne 

compétences de base, particulièrement en français et mathématiques 

En 2011, sur une population de 100 jeunes martiniquais, 17 étaient repérés comme étant en 
 

sociale. Ainsi, ceux et celles qui ne maîtrisent pa
se voir exclure par la société de demain. 

us indispensable que le 
multilinguisme devient incontournable. 

Le décrochage scolaire, est un facteur aggravant du chômage des jeunes en Martinique 
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Les jeunes de 20 à 24 ans non scolarisés qui n'ont pas obtenu de diplôme du second cycle de 
l'enseignement secondaire sont estimés à 22 % de cette classe d'âge en Martinique, contre 
13,7 % pour l'ensemble de la France. Les raisons profondes de l'arrêt de la scolarité tiennent à 
un manque de motivation ou une filière inadaptée (32%), des capacités cognitives limitées 
(27%),  de nouvelles responsabilités familiales (10%). 

Les décrocheurs sont souvent issus des familles monoparentales et de jeunes parents ayant 
eu des enfants précocement. Ces familles sont souvent confrontées à des difficultés 
structurelles ou à la pauvreté. 

Martinique, le diplôme demeure un atout : le taux de chômage des BAC+2 (9,6%) est trois fois 
moins élevé que celui des actifs sans diplômes (29,8%) ; le taux de chômage des moins de 30 
ans sans diplôme est de 64,4%. 

L'offre de formation professionnelle existante localement, ne permet pas toujours de 
satisfaire la totalité des demandes des jeunes. Le solde migratoire de la Martinique demeure 
négatif, les sorties se font principalement en direction de l'hexagone (dans 83 % des cas). Les 
départs se font très souvent dans le cadre de la poursuite d'études et de recherche d'emploi 
par un public majoritairement jeune (9/10 ont quitté la Martinique avant 35 ans).  

L'appui à la mobilité centrée à la base sur la poursuite d'études tend à s'ouvrir également vers 
l'emploi.  

La persistance de la crise économique rend difficile l'ajustement du marché du travail et 
justifie donc une approche diversifiée de l'aide à la formation permettant de travailler à 
l'international et saisir également les opportunités offertes localement par les filières d'avenir  

En outre l'appui à la mobilité internationale peut favoriser en tant que telle l'employabilité par 
ion qu'elle suppose y compris dans une perspective de retour sur le 

territoire. 

Les jeunes de 15 à 24 ans sans aucun diplôme sont plus nombreux : ils représentent 26,2% des 
jeunes de 15 à 24 ans non scolarisés contre 17,2% en France  métropolitaine 

Le taux  33,5 % en 
Martinique et 44 % en France métropolitaine, 

Le t
Martinique et de 32,2 en France métropolitaine 

38,1% jeunes de moins de 25 ans 
contre 47,8% en France métropolitaine. Le temps partiel est  plus fréquent pour les jeunes 
martiniquais : 34,1% des moins de 25 ans en emploi sont à temps partiel (France 
métropolitaine : 28%)  

Au 31 juillet 2014, 6390 jeunes de moins de 25 ans s  à Pôle 
Emploi en catégorie A (sans aucune activité) ; ce nombre est  en baisse de 8,7% sur un an.  

Le nombre de demandeurs d'emploi de catégorie A de moins de 25 ans croît de 2,6 % en 
juillet (-
de catégorie A. 
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7189 jeunes de moins de 25 ans sont inscrits en catégorie A, B ou C (qui inclut les personnes  
ayant eu une activité réduite dans le mois) fin juillet 2014, un nombre en baisse de 7,7% en un 
an. 34% des jeunes ménages  martiniquais (moins de 35 ans) perçoivent des revenus faibles 
    

1.  
 

Le program
jeunes (en métropole et en outre-
n° 1304/2013 du Parlement européen et du Conseil (du 17 décembre 2013), et plus 
particulièrement dans : 
 

  : « 
 » ; 

  : « 
jeunes, en particulier ceux 

 ». 
 

solution  

 « par un repérage 

jeunes NEET ». 

 

Le présent appel à projet vise l  à 
travers deux   : 

 

a) Des actions de repérage, en particulier des jeunes les plus éloignés du marché du 
travail ; 

b) Des actions fav  à un emploi ou à une mise en situation 
professionnelle et plus particulièrement pour les jeunes issus des quartiers prioritaires. 

 

eunes sans 

 
 

réseau (moyens techniques et humains et leurs compétences), pour entrer en contact avec les 
 

pe plate-
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Cette plate-forme ou commission doit être clairement identifiée par tous les acteurs du 
territoire  pour collecter les alertes relatives à des jeunes NEET sans accompagnement.  

La mise en place de cette plate-forme ou commission partenariale implique un travail 
nt les 

jeunes identifiés et établissent ensemble  un diagnostic partagé.  

adapté. Cet accompagnement doit inclure une dynamique collective qui constitue un 
accélérateur dans la construction des trajectoires.  

 
 

 Résultats attendus :  
 

 Repérage pour un diagnostic partenarial 
 ; 

 

 Intégration des jeunes dans une formation, un emploi ou une mise en situation 
professionnelle. 

 

 

2. Eligibilité des porteurs et des projets et du public 
 

Sont ciblés les porteurs de projets et les publics suivants : 
 
Organismes porteurs de projet visés 
sens large, les établissements publics, les collectivités et les associations, les syndicats 
professionnels, OPCA, CNFPT, LADOM, RSMA ou tout autre organisme public ou privé menant 

 
 

té de gestion ainsi que le ou les organismes 

Programme Opérationnel Régional ne peuvent pas déposer des demandes de subventions au 
titre du présent appel à projets de l  
 
Ne sont pas admis à répondre  : Les 
porteurs de projets éligibles au volet central du PO IEJ, notamment les opérateurs suivants : 

 

 
 

Public cible :  
 
Les jeunes NEET éligibles aux actions répondent aux caractéristiques suivantes :  
- Sont résidents de la région Martinique  domiciliation effective dans 
la Région  
- Sont âgés de moins de 26 ans a
programme cofinancé ;  
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- 
 

- Ne sont pas en éduc
 

- Ne sont pas en formation : ne suivent aucune formation au moment de la prise en charge.  
 

 
 

 

Types de projets :  

telles opérations sur la situation des publics bénéfic
 

 
 
 

3. Montant de la participation des fonds IEJ et FSE  
 
Le FSE interviendra en complément des crédits IEJ et des contreparties nationales. Le taux 

ève à hauteur maximale de 92% maximum du coût total du projet : 
 

 Les crédits IEJ sont mobilisables à hauteur de 46 % maximum du coût total éligible de 
 

 Les crédits IEJ supposent une mobilisation des crédits FSE à due concurrence, soit 46% 
du coût  

  
 

sélectionné en dessous de 46 000 
réalisation.  
 

aux crédits IEJ mobilisés soit pour un montant minimum 46 0  
46 0 tal de fonds communautaires de 92 000   
 

100 000   
 
Exemple :  un coût total éligible de 100 000  

 46 0 46 % du CTE  

 46 0  

 8  
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écessité de favoriser le montage de projets 

occasionnés à la struc  

celle-ci est de très petite dimension. 

 
4. Durée du conventionnement des opérations 

Les opérations de
Aucune prolongation ne sera possible. 

 
 

5. Modalités et calendrier de dépôt des demandes de concours 
 

ilité spécifiques à cet appel à projets ainsi que les critères communs de 
 

Tous les projets doivent être déposés en ligne sur le portail « Ma démarche FSE. 

Un dossier complet de demande de crédits IEJ, incluant les pièces annexes requises dans le 
modèle de subvention en vigueur, doit être saisi et validé dans « Ma démarche FSE » avant la 

 

La date butoir de dépôt des dossiers est fixée au 30 Juin 2017 pour cet appel à projets.  

s est appelée sur 
la nécessité de déposer les dossiers le plus rapidement possible sans attendre la date butoir. 

 
6. Information et sensibilisation des porteurs de projets  

 

Les demandes de concours sont instruites par la cellule FSE de la DIECCTE Martinique située 
au Centre administratif Delgrès  Route de la Pointe des Sables  97263 FORT-DE-FRANCE 
CEDEX en lien avec les services compétents du pôle 3E « entreprises, emploi, économie » de la 
DIECCTE.  

Les instructions nationales de la DGEFP portant sur la mis -2015 
seront systématiquement mises en lignes sur www.martinique.dieccte.gouv.fr. Les porteurs 
de projets et les gestionnaires sont invités à consulter régulièrement cette page FSE. 
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Annexe 1 
Règles et obligations liées à un cofinancement du Fonds social européen 

 

 
 

1. Textes de référence 
 

Règlement (UE) n° 13030/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013, 
portant dispositions communes relatives au FEDER, au FSE, au Fonds de cohésion, au 
FEADER et au FEAMP, portant dispositions générales applicables au FEDER, au FSE, au Fonds 
de cohésion et au FEAMP, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil 

Règlement (UE) n° 1304/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 
relatif au Fonds social européen et abrogeant le règlement (CE) n° 1081/2006 du Conseil 

 
2. Architecture de gestion du FSE 

J sera géré par les régions dans le cadre de leur programme inter-fonds 
FEDER-

déconcentré 
déléguée.  

compétences entre le programme opérationnel FSE ETAT Emploi-Inclusion et le programme 

programme opérationnel national FSE 2014-2020 « Emploi Inclusion » et le programme 
opérationnel régional FEDER-FSE 2014-2020 mis en ligne sur www.martinique.dieccte.gouv.fr . 

Les critères de sélection spécifiques présentés dans la présente annexe visent les crédits 
 

a la responsabilité sur le périmètre de la Martinique sans possibilité de délégation. 

national de réforme. Ils sont cohérents également avec le diagnostic territorial et la stratégie 
régionale.  

Les critères de sélection respectent les critères nationaux et les éléments de concentration 
du programme, les lignes directrices fixés dans le contrat de suivi et de gestion, et 
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Ils tiennent compte des lignes de partage avec les programmes opérationnels suivants : 
 

- le Programme opérationnel  FSE de la Martinique  2014-2020  
- 

Outre-Mer, pour la partie des crédits relevant du Conseil régional en sa qualité 
 

 

du programme opérationnel IEJ. 
 
 

3. Règles communes de sélection  des opérations 
 
3.1. Règles communes pour la sélection des opérations 
 

Les opérations sélectionnées doivent contribuer à atteindre les objectifs fixés dans le 
présent appel à projets. Le diagnostic et le descriptif des opérations doivent être précis et 
détaillés dans la demande de subvention, tant pour les objectifs à atteindre que pour les 
moyens opérationnels mobilisés à cette fin ; 
 

 se fait selon les critères suivants: 

 Temporalité des projets qui doivent être appréciés au vu de la cohérence du calendrier 
de réalisation des actions proposées (viabilité du calendrier de réalisation) ; 

 
(viabilité du calendrier, capacité opérationnelles et proportionnalité des moyens) afin 

 

 
 ; 

 s, humains et 
 ; 

 
publicité. 

 
Les projets seront également évalués en fonction de leur prise en compte des priorités 
transversales assignées au FSE :  
 

-  ; 
- -discrimination ; 
- le développement durable. 
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3.2. Respect des critères de sélection 

 
Comme le fixe le programme opérationnel national IEJ, lors de la sélection des projets 
pouvant bénéficier prioritairement des crédits IEJ, seront prioritairement pris en compte les 
critères suivants : 
 

 le nombre de jeunes concernés ; 

  

 
Enfin, sont privilégiées les opérations présentant une valeur ajoutée et répondant aux 
changements attendus suivants :  
-  
- Développer les actions de remédiation ;  
- Augmenter le recours aux mises en situation en milieu professionnel ;  
- Le caractère collectif, structurant, innovant et transférable du projet ;  
-  
- Le caractère anticipatif des opérations sur les problématiques de mutations économiques ;  
- La simpli  
- Les opérations innovantes et les opérations collectives sont privilégiées. 
 
 

 
Les opérations innovantes et les opérations collectives sont privilégiées. Les opérations de 
sensibilisation sont quant elles inéligibles à cet appel à projets.  
 

En 
effet, les actions financées doivent bénéficier directement aux jeunes, ce qui exclut tout 
financement de postes et de structures.  
 
Lignes de partage  
 

concertées avec la Collectivité Territoriale de Martinique
de Martinique sera publié sur le site www.martinique.dieccte.gouv.fr 

 
 
Sur le volet déconcentré de la Martinique du PO IEJ : pourront être cofinancées les actions 
de repérage des jeunes NEET ; les actions 
par les acteurs du service public ; les actions favorisant la mobilité géographique par 
L ADOM ; les  mise en situation professionnelle favorisant la 

; les actions et dispositifs de deuxième chance (notamment celles 
mises ).  
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Sur le programme opérationnel régional FEDER-FSE 2014- pourront 
être cofinancées les actions de formations ; les actions qualifiantes 

 ; les dispositifs « immersion emploi jeunes » 
ou équivalents   
 

4. Règl et de justification des dépenses 
 
Les dépenses présentées sont éligibles aux conditions suivantes : 
 

 
uf exceptions précisées dans les textes 

nationaux et communautaires applicables) ; 

 Elles doivent pouvoir être justifiées par des pièces comptables justificatives probantes ; 

 acte 
attributif de subvention, dans les limites fixées par le règlement général et le 
Programme opérationnel ; 

 
 
Par ailleurs, conformément au règlement (UE) n° 13030/2013 du Parlement européen et 
du Conseil du 17 décembre 2013, portant dispositions communes relatives aux Fonds 
ESI, chapitre III, article 65, et pour cet appel à projets :  
 
 une dépense est éligible si elle a été engagée à compter du 1er janvier 2014  et 

acquittée avant le 31 mars 2018. 
 
 Une opération est retenue pour bénéficier du soutien des fonds européens si elle 

demande de financement au titre du programme soit soumise par le bénéficiaire à 
013 du 

Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions 
communes ; 

 
 

général, le règlement FSE, le règlement FEDER, le règlement FEADER lorsque des 
. 

 
Conditions particulières de justification des dépenses 
 
Les dépenses réalisées pour les projets répondant à cet appel à projet doivent cibler les 
participants NEET. 

 
Dans ce cadre, toutes les pièces justificative

ccompagnement  
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Ainsi, il devra être prévu : 

- Une lettre de mission du référent dédié au sein de la structure bénéficiaire  
- Un livret ent nominatif pour chaque bénéficiaire reprenant 

out document de suivi relatif à 
chaque participant) 

 
Les opérations sont également sélectionnées en fonction de leur temporalité.  
 
Toutes les règles de gestion et de 
doivent être respectées pour que les dépenses puissent être prises en compte. 
 

65 du règlement UE n°1303/2013 du 17 décembre 2013. 
 

été reçu avant la fin de la pé  
 

 la capacité financière du porteur à mener le 
projet IEJ à terme.  
 
Dans tous les cas, le porteur est tenu de produire les attestations de versement des 
contreparties mobilisées en accompagnement du ou des bilan(s) intermédiaire(s) 
annuel(s) et/ou du bilan 

cadre du contrôle de service fait, selon les règles fixées par les instructions de la DGEFP 
dans le cadre du PO IEJ 2014 -2015.  
 
Capacité financière :  
 
Les organismes porteurs de projets doivent être en capacité de respecter les conditions 

et nationaux applicables
 

 

toute dépense présentant un caractère dispendieux et ne produisant pas d
sur les publics cibles. 
 

5. Principes horizontaux  
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Les projets présentés seront analysés au regard de leur impact sur les principes horizontaux 
transversaux du programme opérationnel national :  
- Développement durable ;  

- Egalité des chances et non-discrimination ;  

- Egalité entre les femmes et les hommes.  
 
Enfin, il convient de tenir compte des lignes de partage avec le PO régional FEDER/FSE de la 
Martinique, aucun projet ne pouvant recevoir de double financement du FSE. 
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6. Publicité et information 
 

priorités de la Commission européenne.  
 
Ainsi, tout bénéficiaire de crédits du Fonds social européen du programme opérationnel 

outre-
obligation règlem  
 

 : 
- 

 FSE et la dotation spéciale pour 
 ; 

- 
attestation de participation ou autre, concernant une opération de ce type 

e mention indiquant 
 

 

FSE. 
 
Le respect de ces règles sera vérifié par le service gestionnaire tout au long de la mise en 

ou partie des dépenses afférentes au projet cofinancé.  
 

à accoler au drapeau européen (plusieurs choix de couleur sont 
donnés) : 
 

www.martinique.dieccte.gouv.fr. 
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7. Réduction de la charge administrative pesant sur les bénéficiaires  

Extrait du PON IEJ (p 57 à 59), version approuvée le 3 juin 2014 par la Commission 
européenne  
 
La charge administrative supportée par les bénéficiaires de crédits FSE dans le cadre de la 
programmation 2007- rde en raison notamment des 
exigences suivantes :  
- 
personnel affecté partiellement à une opération) ;  
- es, en particulier pour les 
charges sociales correspondant aux dépenses de rémunération ;  

- 
fournitures et services, quel que soit le montant de ces achats ;  

- contrôle des justificatifs comptables correspondant aux dépenses indirectes déclarées, 

 
 
Dans le cadre de la programmation 2014-2020, la charge administrative incombant aux 
bénéficiaires devrait être allégée via :  
- la systématisation du recours aux outils de forfaitisation des coûts (1) ;  

- 

intermédiaires (2) ;  

- un recentrage des crédits FSE sur des projets de taille importante, portés par des structures 
;  

- la limitation de la durée de conservation des pièces liées aux clôtures annuelles.  
 
1. Systématisation du recours aux outils de forfaitisation des coûts  
 
La forfaitisation des coûts évite à un bénéficiaire de devoir justifier les dépenses déclarées à 

diminuer la charge administrative du bénéficiaire liée aux différents niveaux de contrôle.  
Le recours aux outils de forfaitisation des coûts a été expérimenté dans le cadre de la 
programmation 2007-

 
En particulier, la forfaitisation des coûts indirects a permis de diminuer non seulement le 
volume des pièces comptables contrôlées mais aussi de sécuriser ce type de dépenses.  
 
Dans le cadre de la programmation 2014-
développée, notamment car la forfaitisation devient obligatoire pour les opérations 
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Une utilisation élargie des outils de coûts simplifiés devrait intervenir dès le début de la 
programmation 2014-2020.  
 
En effet, les règlements communautaires introduisent plusieurs nouveaux outils et 

un frein à la mise en place de tels systèmes) soit nécessaire pour justifier que le forfait est 
juste, équitable et vérifiable.  
 

ligatoire lorsque le montant ne 
dépasse pas 50 000 euros.  
 
La réglementation communautaire introduit également deux nouveaux taux forfaitaires ne 

 
 
- un taux de 15 % maximum appliqué aux dépenses directes de personnel pour calculer un 
forfait de coûts indirects ;  

- un taux de 40 % maximum appliqué aux dépenses directes de personnel pour calculer un 
 

 
- sur la division de la dernière moyenne annuelle connue des 
salaires bruts par 1 720h pour la détermination des frais de personnel.  
 

opération financée par le FS
membre.  

accrue 

 opérations par 
les bénéficiaires, il est recommandé de ne pas conventionner des indicateurs de réalisation 

opérationnel. De même, il est préférable de privilégier des indicateurs ne nécessitant pas 
 

 

intermédiaires  
 
La dématérialisation des processus de gestion, expérimentée dans le cadre de la 
programmation 2007-2013 et qui doit être généralisée au plus tard le 31 décembre 2014, 

ficiaires.  
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pération, 

Par ailleurs, « Ma démarche FSE » sera interopérable avec SYNERGIE, le système 

programmes FEDER/FSE.  
 
La dématérialisation doit également permettre de limiter le volume des pièces pour 

pas lieu à une signature du bénéficiaire et/ou du gestionnaire peut être conservé seulement 
 

par la Commission européenne pour les considérer comme probants sera progressivement 

justificatives, etc.).  
 
La dématérialisation des processus de gestion sera obligatoire à compter du 31 décembre 
2014 m
FSE.  
 
3. Recentrage des crédits FSE sur des projets de taille importante, portés par des structures 

 
 
Pour la programmation 2014-

ide 
FSE qui lui est octroyé.  
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8. Respect des obligations de collecte et de suivi des données des 

participants 
 
 
Le règlement UE n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013  
contient des dispositions renforcées en matière de suivi des participants aux actions 
cofinancées par le Fonds social européen.  
 

s et robustes seront disponibles en continu. 
Les données seront agrégées aux niveaux français et européen, afin de mesurer les progrès 
réalisés pour les cibles fixées dans le programme. Elles doivent permettre de faire la preuve 

 ; elles contribueront 
 

 

transmis le 30 avril 2015 ; il portera sur  2014.  
Le règlement FSE 1304/2013 demande que soient conduites, pendant la période de 

 
fiabilité des résultats de ces évaluations repose fortement sur la qualité des données 
collectées. 

 
Ainsi, en 2014-2020, les modalités de saisie des données de base relatives aux entrées et 
sorties des participants évoluent considérablement. En tant que porteur de projet, 
bénéficiaire du FSE, vous êtes désormais responsable de la saisie. Vous devrez 
obligatoirement renseigner les données relatives à chaque participant, et non plus de 
manière agrégée.  

 
En outre, le suivi des participants est désormais partie intégrante de la vie du dossier, de la 
demande de subvention au contrôle de service fait. Faute de renseignement, les 
participants ne pourront être considérés comme tels, empêchant ainsi le remboursement 

 
 

de suivi « Ma Démarche FSE » permettra aux gestionnaires et bénéficiaires du PO 
national IEJ de gérer leurs dossiers de façon entièrement dématérialisée, comme prévu par 
les règlements européens. Un module de suivi spécifique permettra de saisir les données de 

 
  

 Ma Démarche FSE 
lancement du présent appel à projets. Pour autant, dès lors que les obligations relatives à la 

les dépenses sont éligibles depuis le 1er janvier 2014, pour le PO IEJ.  



                                                                                       

 

PO national IEJ  DIECCTE Martinique                           Pa g e  19 
 

Elles doivent donner lieu à la collecte des données de suivi des participants, telles que 
figurant à  

 
-direction du Fonds social 

européen (DGEFP) a élaboré plusieurs outils pour permettre aux porteurs de projets de 
collecter les données :  

- un  ; 
- un tableau Excel d'import pour le PO IEJ.  

 
  des participants dans une action 

cofinancée par le Fonds social européen devra être administré et signé par chaque 
 

 
dès 

la fin immédiate du parcours  
 
En tant que porteur de projet, deux options de collecte des données vous sont proposées, 

 : 
 

i. Collecte via le questionnaire 
ortie doivent être entièrement complétés, pour chaque 

informations dans Ma démarche.  
 

ii.  
 

Après avoir rempli le questionnaire, vous pouvez rentrer les données dans le fichier Excel 

homogène pour tous les participants, et de les importer facilement dans « Ma démarche 
FSE outil, afin de permettre un rattrapage rapide des informations 
concernant les participants. 
 
Une fois le module de saisie ouvert dans Ma Démarche FSE, vous pourrez saisir directement 

 
 
Il 

 : 
 
Consignes de saisie pour les données relatives aux participants   
 

 

Chaque participant entrant dans une opération (et pour lequel on est en mesure de collecter 
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doit être enregistré, y compris les participants qui abandonnent une opération avant la fin 

du terme.  

Les données relatives aux caractéristiques du participant sont obligatoirement saisies dans 

r les 

données saisies.  

 
La saisie des données à la sortie  
 
Les données sur les sorties doivent être enregistrés entre le moment où la personne quitte 

, indépendamment 
du fait que le p  
 

considérées comme immédiats et le participant devient inéligible. 
 
Un guide à destination des gestionnaires et des bénéficiaires, ainsi que des fiches 
techniques, seront prochainement mis à disposition. 
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1	 	des	participants	dans	une	
action	cofinancée	par	le	Fonds	social	européen		
	

Vous	participez	à	une	action	cofinancée	par	le	Fonds	social	européen	sur	la	période	2014-2020.	

continu	pour	 être	 agrégées	 aux	 niveaux	 français	 et	 européen	 (règlement	UE	 n°1303/2013	 du	
Parlement	 européen	et	 du	 Conseil	 du	17	décembre	 2013).	 Ces	 données	doivent	 permettre	de	

	;	 elles	
	

Etat.	 Le	 destinataire	 des	

participants	pour	mesurer	les	résultats	du	FSE.		

Conformément	à	la	loi	«	informatique	et	libertés	»	du	6	janvier	1978	modifiée	par	la	loi	du	6	août	

	

Pour	 la	 qua il	 est	 important	 que	 vous	 répondiez	
précisément	 à	 toutes	 les	 questions	 suivantes,	 en	 écrivant	 lisiblement.	 Pour	 certaines	

	Ne	souhaite	pas	répondre	/	ne	sait	pas	».	

	

Coordonnées	du	participant	

	
NOM	 	

PRENOM	 	

Date	de	naissance	 	 		 Sexe	:	homme		 										femme		 	

Commune	de	naissance	(ave
	

Adresse	 	

	

Code	postal	 	 	

Numéro	de	téléphone	(mobile)	:	 	

Numéro	de	téléphone	(domicile)	 	

Courriel	 	

	 	

	 	:	
le	porteur	de	projets)	
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Question	1 	

Occupez-vous actuellement un emploi ?  [Une seule réponse possible] 

 1a. Oui, un emploi de 
travailleur indépendant, 

 

 1b. Oui, un emploi 
durable (CDI ou CDD de 
6 mois ou +) 

 1c. Oui, un emploi 
temporaire (intérim, CDD 
de moins de 6 mois) 

 1d. Oui, un emploi aidé (y 
compris IAE) 

 Non   Si oui, passez directement à la question 2 

1e. Si vous , êtes-vous en formation, en stage ou en école ?  
 Oui     
 Non     

1f. recherchez-vous actuellement activement un emploi ?  

 Oui         1g. Si oui, depuis combien de temps cherchez-vous ? : (nombre de mois) 
 Non   

Question 2
 ? [Une seule réponse possible] 

  

 2b. Primaire, 6e, 5e, 4e, 3e (secondaire 1er cycle), Diplômé Brevet des collèges, CAP, BEP, seconde 
professionnelle (technique cycle court) 

 
(BP)  

 2d. DEUG, BTS, DUT
master (recherche ou professionnel) (M2), DEA, DESS, doctorat 

Question 3  

3a. Vivez-vous dans un ménage où personn  ?  

 Oui     3b. Si oui, -t-il des enfants à charge dans ce ménage ?      
 Non     

3c. Vivez-vous dans une famille monoparentale avec des enfants à charge ?   

 Oui              Non     

Question 4. Avez-vous une reconnaissanc
 ?       

 Oui     
 Non     

Question 5. Etes-vous allocataire de minima sociaux (RSA, allocation spécifique de 
 

 Oui     
 Non     

Question 6. Etes-  ?    

 Oui     
 Non     
 Ne souhaite pas répondre / ne sait pas 

Question 7. Un de vos deux parents est-  ?  

 Oui     
 Non     
 Ne souhaite pas répondre / ne sait pas
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Q

cofinancée	par	le	Fonds	social	européen	
	

	
Le	 règlement	 UE	 n°1303/2013	 du	 Parlement	 européen	 et	 du	 Conseil	 du	 17	 décembre	 2013	
contient	des	dispositions	renforcées	en	matière	de	suivi	des	participants	aux	actions	cofinancées	
par	le	Fonds	social	européen.	Afin	de	mesurer	les	progrès	réalisés	pour	les	cibles	fixées	dans	le	

er	que	des	données	fiables	et	robustes	
seront	disponibles	en	continu	pour	être	agrégées	aux	niveaux	français	et	européen.	Ces	données	

cohésion	sociale	 ;	 elles	 contr
programmes.	
	
Ainsi,	en	2014-2020,	les	modalités	de	saisie	des	données	de	base	relatives	aux	entrées	et	sorties	
des	 participants	 évoluent	 fortement.	 Les	 bénéficiaires	 (porteurs	 de	 projet),	 désormais	
responsables	de	la	saisie,	devront	obligatoirement	renseigner	les	données	relatives	à	chaque	
participant,	et	non	plus	de	manière	agrégée.	
	
En	 outre,	 le	 suivi	 des	 participants	 est	 désormais	 partie	 intégrante	 de	 la	 vie	 du	 dossier,	 de	 la	
demande	 de	 subvention	 au	 contrôle	 de	 service	 fait.	

risques	 de	 suspensions	 de	 paiements	 par	 la	 Commission	 européenne.	 Sont	
particulièrement	 concernées	

participant.	
	

«	Ma	
Démarche	 FSE	 »	 pour	 permettre	 la	 saisie	 des	 informations	 relatives	 aux	 participants	

	
	
Pour	faciliter	le	recueil	des	informations	à	saisir	dans	«	Ma	Démarche	FSE	»,	la	DGEFP	a	élaboré	

.	 Ce	 questionnaire,	 au	 format	
papier,	a	été	défini	pour	être	 le	plus	simple	possible	pour	 le	participant	et	pour	répondre	aux	
informations	nécessaires	à	la	production	des	indicateurs	exigés	par	 le	règlement	n°1304/2013	
FSE	(annexes	1	et	2,	20	informations	à	renseigner).	Le	cas	échéant,	 il	convient	néanmoins	que	
vous	puissiez	accompagner	le	participant	dans	sa	réponse,	afin	de	garantir	la	plus	grande	qualité	
des	données	et	de	réduire	les	risques	de	non-réponse.	Le	participant	a	la	possibilité	de	répondre	
«	Ne	se	prononce	pas	»	à	certaines	questions	posées	(exclusion	en	matière	de	logement,	origine	

pour	 ident
	

	
Les	informations	recueillies	dans	ce	questionnaire	seront	utilisées	de	façon	anonyme	à	des	fins	

érations	 financées	par	 les	programmes	opérationnels	nationaux	
.	 Le	 destinataire	 des	 données	 est	 la	 DGEFP	

autorité	 de	 gestion	 de	 ces	 deux	 programmes	 nationaux.	 Ces	 informations	 permettront	 en	
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sur	les	coordonnées	du	

référent	(proche,	services	sociaux)	qui	pourra	être	contacté	ultérieurement.	
	
Conformément	à	la	loi	«	informatique	et	libertés	»	du	6	janvier	1978	modifiée	par	la	loi	du	6	août	

rcer	 	auprès	de	 la	DGEFP	(dgefp.sdfse@emploi.gouv.fr	 ;	Ministère	du	

avenue	Duquesne,	75350	PARIS	07	SP).	
	
En	 cas	 de	 contrôle	 de	 la	 qualité	 des	 données	 par	 la	 Commission	 européenne,	 ou	 par	 la	 CICC	
(Commission	 interministérielle	 de	 coordination	 des	 contrôles),	 ces	 questionnaires	 permettent	

conserver	en	format	papier,	et/ou	numérisés,	pendant	toute	la	durée	de	la	programmation.	Les	
gestionnaires	peuvent	au	préalable	procéder	à	une	vérification	de	la	qualité	des	saisies	et	vous	
accompagner	dans	cette	démarche.	
	
Précisions	relatives	à	quelques	questions	/	informations	:	
	
Vous	 devez	 recueillir	 les	 informations	 administratives	 relatives	 au	 participant	

antérieure	 à	 la	 date	 de	 saisie	 et	 de	 remplissage	 du	 questionnaire	 ;	 elle	 ne	 peut	 pas	 être	
postérieure.		
	

distinctes	au	sens	du	FSE	au	sein	de	la	même	structure,	il	faut	remplir	plusieurs	questionnaires	
	

	
	

situation	au	rega
de	 la	 .	 Si	 le	 questionnaire	 est	utilisé	 auprès	de	participants	

.	
	
La	 situation	 du	 ménage	
considéré	comme	un	ménage	l'ensemble	des	personnes	(apparentées	ou	non)	qui	partagent	de	
manière	habituelle	un	même	logement	(que	celui-ci	soit	ou	non	leur	résidence	principale)	et	qui	
ont	un	budget	en	commun	(hormis	les	seules	dépenses	faites	pour	le	logement).	Les	personnes	
en	 colocation	 ne	 constituent	 pas	 un	 ménage.	 Si	 le	 participant	 vit	 encore	 chez	 ses	 parents	 à	

uation.	Si	le	participant	
	

	
reconnaissance	 officielle	 du	 handicap,	 cela	 concerne	 aussi	 les	 travailleurs	

ie	des	personnes	handicapées	
(CDAPH)	et	les	 	
 


